
CHAPITRE 174

Loi changeant le nom de Casimir Mys-
zochraj en celui de Casimir Murray

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que Casimir Myszochraj,
gérant des ventes, du village de

Saint-Joseph-sur-Yamaska, district de
Saint-Hyacinthe, a, par sa pétition repré-
senté:

Qu'il est citoyen canadien et majeur;

Qu'il est né à Montréal, Canada, le 5
juin 1914, du mariage de John Myszochraj
et de Petronella Heger, tous deux origi-
naires du village de Jagielnica, comté de
Tarnopol, Pologne;

Qu'il est catholique romain, ayant été
baptisé le 14 juin 1914, en l'église catho-
lique romaine St. Mary, à Montréal, et
que ses père et mère étaient tous deux
catholiques romains;

Qu'il a épousé, à Montréal, en l'église
catholique romaine Saint-Edouard, Mar-
guerite René de Cotret, le 24 août 1946;

Que, de son mariage avec Marguerite
René de Cotret sont nées deux enfants
mineures, Hélène, née le 10 octobre 1947
et baptisée en la chapelle du Saint Nom
de Jésus, le 13 octobre 1947, et Lucie,
née le 16 août 1950 et baptisée en la même
chapelle, à Montréal, le 23 août 1950;

Qu'il juge son nom de famille actuel
incommode et son emploi, d'une pronon-
ciation si difficile, constitue pour lui un
inconvénient et une cause d'embarras
fréquents;
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Que, pour obvier à cet inconvénient,
depuis plus de dix ans, il est connu lui-
même, et ses enfants mineures Hélène et
Lucie, sous le nom de famille de Murray;

Qu'il demande l'adoption d'une loi
changeant son nom de famille, ainsi que
celui de ses enfants mineures Hélène et
Lucie, en celui de Murray;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Ledit Casimir Myszochraj et ses
enfants mitieures Hélène et Lucie Mys-
zochraj s'appelleront dorénavant Casimir
Murray et Hélène et Lucie Murray nom
sous lequel ils seront connus et à l'avenir
réclameront, exerceront et posséderont
tous les avantages, bénéfices, droits et
titres auxquels ils auraient eu droit sans
ce changement de nom.

2 . Tous les contrats, conventions, en-
tentes et testaments auxquels ledit Casimir
Myszochraj a été partie, sous l'un ou
l'autre nom de Myszochraj ou Murray
seront censés avoir été conclus par lui
sous les nom et désignation de Murray.

3 . Tous les legs ou dons qui, par testa-
ment, actes de donation, polices d'assu-
rance ou autrement auront été faits en
faveur du pétitionnaire ou de sesdites
enfants mineures sous leur ancien nom
leur profiteront sous leur nouveau nom;
sous cette désignation nouvelle, ils pour-
ront recouvrer, avoir, tenir, posséder ou
recevoir en héritage tous les biens mobi-
liers et immobiliers et les droits de toute
nature ou de toute espèce quelconques
qu'ils peuvent maintenant ou qu'ils pour-
ront à l'avenir avoir, tenir, posséder ou
recevoir en héritage aussi complètement
et dans la même mesure que si leur nom
n'avait pas été changé par la présente loi.

4 . Toutes les obligations contractées
par ledit pétitionnaire seront exigibles de
lui sous son nouveau nom. La présente
loi ne doit interrompre aucune instance
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ni aucun procès pendants devant une
cour de cette province et auxquels le péti-
tionnaire pourrait être partie; il y sera
procédé à jugement et à exécution comme
si la présente loi n'avait pas été adoptée.

5 . Tous les droits et privilèges, en
général, de toute nature et de toute
espèce, que la présente loi peut conférer
audit pétitionnaire et à sesdites enfants
mineures ou qu'elle leur permettra d'ac-
quérir à l'avenir, bénéficieront à ses
enfants et descendants.

6 . Les registres de l'état civil conte-
nant l'inscription de l'acte de naissance
du pétitionnaire et de ses enfants mineures
et celle de son acte de mariage devront
être modifiées pour donner effet à la pré-
sente loi, en déposant, entre les mains du
dépositaire du registre de l'état civil con-
cerné une copie certifiée de la présente loi.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Enfants,
etc.

Registres
de l'état
civil.

Entrée en
vigueur.


